
        

         

12  -  23 

 
Lettre Recommandée avec Accusé de Réception 1A 1178 X X X X 

 précédée d’un courriel «  X X X X  » 

 

 

 

   Madame X X X X 
   X X X X   
   X X X X 
   X X X X 

 
 

 

 

Référence du dossier : 12  -  2019 / 2020 

 

Nom dossier :      X X X X / X X X X 
 

 

Objet :     Décision disciplinaire 

 

Réunion du :    23 janvier 2020 

 

 

 

 

                     La Ferté Macé le 26 janvier 2020 

 

 

 

 

 

Vu les Règlements Officiels de la Fédération de Basket-ball (FFBB) ; 

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB), et 

ses Annexes ;   

Vu la saisine de la Commission de Discipline par rapport d’arbitre, en date du X X X X 2019 ;  

Vu la feuille de marque de la rencontre ; 

Après avoir entendu Madame X X X X, correspondante de X X X X; 

Après avoir entendu Madame X X X X, régulièrement invitée ;  

Après étude des pièces composant le dossier ; 

Madame X X X X ayant eu la parole en dernier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

 

Ligue Régionale  

Normandie Basketball 
10 rue Alexander Fleming 

14200 HEROUVILLE SAINT CLAIR 
02.31.46.91.01 

            Commission de Discipline 

Président : Paul Brionne 
06.76.47.19.03 

discipline@normandiebasketball.fr 
 

Vice-présidents :Daniel Boulenger 
Christophe Déterville 

Chargés d’instructions : Christian Brione 
Justine Hairon 

Christian Lemoigne 
François Yon 

 

mailto:discipline@normandiebasketball.fr


 

Faits et procédure :  

 

CONSTATANT qu’au cours de la rencontre de PNF N° X X X X du X X X X 2019 opposant X 

X X X à X X X X, des incidents ont fait l’objet d’un rapport d’arbitre. 

CONSTATANT en effet que, présente en tant que joueuse, lors de cette rencontre, il 

apparaîtrait que « Madame X X X X aurait eu une attitude déplacée à l’encontre des officiels. » 

CONSTATANT que Monsieur X X X X, Entraîneur de l’association sportive de X X X X, 

régulièrement informé de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à l’encontre de Madame X 

X X X a transmis ses observations écrites ; 

CONSTATANT que Madame X X X X, correspondante de X X X X et marqueur de la rencontre 

est venue à l’audience apporter ses observations orales en complément de son rapport écrit ; 

CONSTATANT que Madame X X X X, joueuse de l’association sportive de X X X X, 

régulièrement informée de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à son encontre et 

régulièrement invitée a transmis ses observations écrites et s’est présentée à l’audience ; 

CONSTATANT qu’en application de l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la 

Commission de Discipline a ainsi été régulièrement saisie par rapport sur ces différents griefs ; 

CONSTATANT que Madame X X X X déclare accepter des Travaux d’Intérêt Général si la 

Commission lui proposait devoir en effectuer ; 

 

La Commission de Discipline :  

 

Sur la mise en cause de Madame X X X X :  

 

CONSIDERANT qu’à la lecture du rapport de l’arbitre, il apparaît que Madame X X X X aurait 

contesté une quatrième faute personnelle et s’est vue infliger une Faute Technique ; 

CONSIDERANT que, quittant le terrain suite à cette cinquième faute éliminatoire, Madame X 

X X X aurait dit ‘’arbitre de merde’’ ; 

CONSIDERANT que Madame X X X X, arbitre 1 de la rencontre, confirme cette chronologie 

dans son rapport contrairement à ce qui est écrit sur la feuille de marque ; 

CONSIDERANT en effet, d’une part que Madame X X X X note sur la feuille de marque comme 

motif de la Faute Technique, cinquième faute de joueuse, ‘’  Sortie en hurlant « Arbitre de 

merde »’’ ce qui ne correspond pas à ce qu’elle a noté dans son rapport ; 

CONSIDERANT d’autre part que Madame X X X X confirme dans son rapport avoir sanctionné 

les propos injurieux de Madame X X X X par une Faute Technique Banc ; 

CONSIDERANT que le second arbitre confirme les insultes lors de la sortie du terrain de 

Madame X X X X suite à sa faute technique qui était la cinquième faute de joueuse ; 

CONSIDERANT que les officiels de la table de marque rapportent ne pas avoir entendu les 

propos de la joueuse ;  



CONSIDERANT que Madame X X X X reconnait pleinement sa responsabilité et confirme 

avoir tenu les propos qui lui sont prêtés frustrée d’avoir été sanctionnée d’une faute technique 

à son avis non justifiée et qui plus est éliminatoire puisque sa cinquième faute de joueuse ; 

CONSIDERANT que Madame X X X X exprime ses regrets et que cette dernière affirme 

avoir pris du recul déclarant que désormais elle saura gérer ses émotions ; 

CONSIDERANT que la Commission estime que Madame X X X X ne peut s’exonérer de sa 

responsabilité quant aux faits qui lui sont reprochés et qu’elle ne peut se prévaloir du contexte 

de la rencontre, pour se justifier d’un comportement agressif ; 

CONSIDERANT que les erreurs de procédure constatées ne remettent pas en cause sa 

responsabilité sur les propos prononcés ; 

CONSIDERANT que la Commission estime qu’au regard des articles 1.1.3, 1.1.5 et 1.1.6 de 

l’annexe 1 au Règlement Disciplinaire Général Madame X X X X a eu une attitude déplacée 

disciplinairement sanctionnable ; 

CONSIDERANT qu’il convient dès lors de prononcer à l’encontre de cette licenciée une 

sanction ;  

CONSIDERANT que, faute d’avoir la certitude de pouvoir les encadrer, la Commission décide 

de ne pas proposer de Travaux d’Intérêt Général ; 

 

PAR CES MOTIFS, la Commission de discipline inflige : 

 

- à Madame X X X X, licenciée VT X X X X une interdiction temporaire de participer aux 
manifestations sportives organisées ou autorisées par la FFBB de deux (2) mois 
dont deux (2) rencontres fermes, la peine ferme s’établissant à compter du 7 février 
2020 jusqu’au 16 février 2020 inclus, le reste de la peine étant assorti du bénéfice du 
sursis ; 
 

- En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation 
du sursis est de trois (3) ans ; 

 

 

D’autre part, l’association sportive X X X X devra s’acquitter, dans les huit jours à compter 

de l’expiration du délai d’appel, du versement d’un montant de trois cents (300) euros, 

correspondant aux frais de procédure, barème forfaitaire prévu dans les dispositions 

financières approuvées en Assemblée Générale pour ouverture d’un dossier disciplinaire. 

 
 
 
Ces décisions sont assorties d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la 
Ligue de Normandie pour une durée de quatre (4) ans ; 
 

 

 

 



Messieurs Daniel Boulenger, Emmanuel Jacques, Pascal Lefèvre, Christian Mutel, Michel-

Hervé Raymond et Paul Brionne ont pris part aux délibérations. 

 

 

Pour votre entière information, nous vous informons que cette décision peut être contestée : 

 

 A l’encontre de cette décision un appel peut être interjeté devant la Chambre d’Appel 
dans sa section disciplinaire, dans les sept jours ouvrables à compter de la notification 
de la présente décision, conformément aux dispositions de l’article 19 du Règlement 
Disciplinaire Général. 

 

 L’introduction de ce recours devra obligatoirement être accompagnée d’un 
cautionnement d’un montant de 310 Euros, prévu par les dispositions de l’article 19.2 
du Règlement Disciplinaire Général.  

 

 

 

 

   

        LEFEVRE Pascal           BRIONNE  Paul  

 

 

 

       Secrétaire de séance                Président de la Commission de Discipline 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copies :      Parties concernées  

                   Président(e) et Correspondant(e) associations sportives 

                   Commissions des Compétitions 

                   Commission des Officiels 

                   Trésorier Ligue Régionale Normandie Basketball 

    


